
                Règlement # 427-2005 

 
              Concernant la citation du presbytère de Saint-Cyprien. 

 
ATTENDU qu’un avis de motion a été dûment donné lors de la séance du 
conseil tenue le 4 juillet 2005 ; 

 
ATTENDU que cet avis spécifiait la désignation du bien cité en rubrique et les 
motifs invoqués ; 

 
ATTENDU qu’un second avis de motion a été dûment donné lors de la 
séance du conseil tenu le 3 octobre 2005 ; 

 
ATTENDU que le presbytère de Saint-Cyprien a été érigé en 1896 et qu’il est 
un des plus vieux bâtiment de la municipalité ; 

 
ATTENDU que ce bâtiment a une valeur historique très importante pour le 
milieu; 

 
ATTENDU que ce bâtiment a une valeur architecturale intéressante dû à son 
âge et son authenticité ; 

 
ATTENDU qu’un tel règlement permet de maintenir le caractère particulier de 
ce bâtiment ; 

 
ATTENDU que le conseil a jugé bon d’adopter un règlement sur la citation 
d’un monument historique en vertu de la Loi sur les biens culturels (LBC art. 
70 à 83) ; 

 
PAR CES MOTIFS, 
 
Sur proposition de Véronique Malenfant 
Appuyée par Blondin Ouellet 

 
Et résolu à l’unanimité que le présent règlement soit adopté : 

 
Article 1 

 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 
Article 2  Définitions 

 
Aux fins du présent règlement, les mots et expressions suivants signifient : 

 
« Altérer »   
 

Modifier de façon réversible ou non les qualités architecturales  
d’un bâtiment. 
 
« Restaurer »  
 

Réparer en respectant les éléments d’origine du bâtiment pour pouvoir 
conserver les principales qualités qui le caractérisent. 
 
« Réparer ou modifier »   
 

Moderniser, remettre à neuf ou mettre aux normes le bâtiment pour l’adapter 
à une utilisation contemporaine. 
 
« Démolir »   
 

Détruire entièrement ou en partie un bâtiment ou ses composantes. 
 
« Déplacer »      
 

Changer un bâtiment de sa place d’origine. 
 
« Adosser »      
 

Appuyer une autre construction à un coté du bâtiment. 
 
« Conseil »     
 

Conseil municipal de Saint-Cyprien. 
 
« Comité ou CCU »    
 

Comité consultatif d’urbanisme. 
 



« Municipalité »    
 

Municipalité de Saint-Cyprien 
 

Article 3  Citation 
 

Le bâtiment (presbytère) sis au 187, rue Principale sur une partie des lots 16 
et 17 rang B, Canton de Hocquart est cité comme monument historique, 
conformément à l’article 75 de la Loi B-4, 1986. 

 
Article 4  Effets de la citation 

 
4.1 Quiconque altère, restaure, répare ou modifie de quelque façon quant 

à son apparence extérieure, un monument historique cité, doit se 
conformer aux conditions relatives à la conservation des caractères 
propres du monument auxquels le conseil peut l’assujettir et qui 
s’ajoutent à la réglementation municipale. 

 
4.2 Avant de poser ses conditions, le conseil demande l’avis du Comité 

consultatif d’urbanisme (CCU).  Une copie de la résolution fixant les 
conditions accompagne le permis municipal délivré et qui autorise les 
travaux  concernés. 

 
4.3 En outre, nul ne peut poser l’un des actes prévus au point 4.1 sans 

donner à la municipalité un préavis d’au moins 45 jours.  Dans le cas 
où un permis est requis, la demande de permis tient lieu de pré-avis. 

 
4.4 Quiconque veut démolir en tout ou en partie le monument historique 

cité, le déplacer ou l’utiliser comme adossement à une construction 
doit au préalable obtenir l’autorisation du Conseil. 

 
Article 5  Conditions d’acceptation des travaux 

 
Les travaux apportés au bâtiment cité par règlement ne peuvent avoir pour 
effet d’altérer les principaux éléments architecturaux qui donnent sa 
signification historique au bâtiment.  Au moment où une demande 
d’autorisation de travaux est effectuée conformément à l’article 4, le Conseil 
peut établir les conditions selon lesquelles il autorisera lesdits travaux et ce, 
afin d’assurer la préservation et la mise en valeur des éléments 
architecturaux significatifs. Ces conditions peuvent viser la forme et le gabarit 
du bâtiment, la taille et l’emplacement des ouvertures, les matériaux de 
revêtement, les couleurs et l’ornementation tels que les moulures, corniches, 
bardeaux et tout autre élément jugé pertinent. 

 
Les travaux devront viser à conserver, entre autres : 
 
-Le toit mansardé ; 
-Le revêtement de tôle à baguette pour la toiture ; 
-Les fenêtres de bois à crémones à 6 carreaux au rez-de-chaussée et à 4                     
carreaux à l’étage ; 
-L’emplacement et les dimensions des ouvertures originales ; 
-La galerie couverte sur la façade principale et latérale ; 
-Le revêtement extérieur original (voir compromis acceptables, annexe A) ; 
-Les encadrements d’origine des ouvertures ; 
-La balustrade d’origine de la galerie. 

 
Trois types d’intervention sont possibles : 

 
1. L’intervention minimale est la conservation des éléments existants. 
2. La réhabilitation des traits d’origine. 
3. Transformation de la fonction du bâtiment.  
 
Certaines transformations sont permises pour abriter les nouvelles fonctions 
mais aucune transformation ne doit se faire sur la façade principale.  Pour 
minimiser au maximum l’impact des travaux nécessaires pour abriter la 
nouvelle fonction, l’arrière du bâtiment sera privilégié pour effectuer ces 
travaux.  

 
Article 6  Démolition 

 
Nul ne peut sans l’autorisation du conseil, démolir tout ou une partie du 
monument historique mentionné à l’article 3, le déplacer ou l’utiliser comme 
adossement à une construction. 
 



Le conseil peut, après avoir pris l’avis du comité consultatif d’urbanisme de la 
municipalité, assortir son autorisation de conditions particulières. 

 
Article 7  Procédure d’étude des demandes de permis 

 
7.1 Soumettre à la municipalité la demande de travaux avec tous les 

documents que le conseil juge pertinent pour expliquer le projet. 
 
7.2 Le comité consultatif analyse la demande et soumet son avis au 

conseil municipal.  
 
7.3 Le conseil municipal, après avoir pris en considération l’avis du CCU, 

doit faire connaître sa décision par résolution afin d’autoriser ou non 
l’émission du permis. Le conseil se réserve le droit d’émettre des 
conditions supplémentaires pour l’émission du permis. La résolution 
accompagne l’émission du permis. 

  
7.4 Sur demande de toute personne à qui la demande de permis s’est vue 

refuser, le conseil doit transmettre un avis motivé de son refus et une 
copie de l’avis du comité consultatif. 

 
Article 8  Délais 

 
L’inspecteur délivre le certificat dans les 90 jours de la date du dépôt de la 
demande, si celle-ci satisfait à toutes et chacune des conditions prescrites 
par ce règlement. 

 
Article 9  Documents requis 

 
Tous documents nécessaires à la bonne compréhension du projet, tels que 
des croquis couleur, des plans, des élévations, des coupes schématiques, 
listes des matériaux et des couleurs utilisées, etc.  

 
Article 10  Pénalités et sanctions 

 
Toute personne enfreignant les dispositions du présent règlement est 
passible des sanctions prévues aux articles 103 à 110 de la Loi sur les biens 
culturels (L.R.Q., chapitre B-4) (voir annexe B). 

 
Article 11  Mise en vigueur 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
 

Adopté ce 5
ième

 jour de décembre 2005 
 
 
 
 

Le maire-suppléant   La directrice-générale /sec-très. 
 
 
 
 

Martin Ouellet    Sanny Beaulieu 
MO/SB/ar 
  
 


